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BULLETIN INFOS CGT SEPTEMBRE 2006.


Bon, on vous dit de venir les 18 et 26 septembre, c’est bien, mais à notre avis et au vu des dernières mobilisations ça suffit pas, or on sait que : Un adulte apprend quand il voit, un adulte apprend quand il comprend, un adulte comprend quand il fait, etc, etc ; Donc comme vous êtes des adultes, on va vous expliquer, vous expliquer pourquoi et comment vous nous élisez, et pourquoi, une fois élus par vous, on suit à fond les dossiers et on vous appelle pour les faire vivre et surtout pour les faire aboutir :


Donc pour comprendre l’action actuelle pour la « réobtention » de la NBI, il nous faut faire un petit historique du sujet.


Pour la première fois depuis longtemps, et nous devons aujourd’hui nous en servir, notre ministre de tutelle a fait une erreur stratégique majeure : Lui qui, en pro de la communication, se sert depuis des années de l’image des sapeurs pompiers, sur les tombes de nos collègues décédés en service, ou en annonçant une reconnaissance de notre profession comme dangereuse dans la loi de modernisation de la sécurité civile en 2004 (reconnaissance qui ne nous a d’ailleurs apportée qu’une hausse de nos tarifs d’assurances crédits ou assurance vies), et bien ce cher Nicolas, accompagné de son fidèle Brice Hortefeux ( ministre délégué aux collectivités territoriales) a  cette fois-ci, sous la pression d’une poignée d’élus, en plein été, décidé de nous retirer le bénéfice d’une NBI ( nouvelle bonification indiciaire) , NBI censée offrir aux fonctionnaires publics territoriaux que nous sommes une forme de reconnaissance de la nation envers le travail effectué et nos actions quotidiennes.

Donc, les pompiers, après avoir vu paraître un décret, validé en bonne et due forme par le CSFPT ( conseil supérieur de la fonction publique territoriale, organisme ou sont débattus et validés TOUS les décrets relatifs aux fonctionnaires publics territoriaux), ont vu notre ministre de l’Intérieur, annoncer, en plein mois de Juillet, à une radio locale  « les pompiers sauront comprendre les raisons de cette suppression » , et supprimer, passant outre cette fois ci l’avis du CSFPT, la ligne 24 du décret 2006-951 qui accordait 70€ env. de prime mensuelle NBI aux sapeurs pompiers exerçant les fonctions de chef d’équipe, chef d’agrès, chef de groupe ( soit de caporal à lieutenant) !

Et c’est là que ça bloque, les dévoués pompiers que nous sommes ne comprennent pas ! 


Ils ne comprennent pas pourquoi on leur dit que leur métier est dangereux (quoique ça, ils s’en rendaient compte depuis des années…) ils ne comprennent pas ce qui les pousse, chaque fois que tout le monde se sauve, à rentrer dans les immeubles en feu, ou ça pue le gaz, pour sauver les autres, ils ne comprennent pas  non plus pourquoi les gens les admirent, les remercient de leurs actions …
Ils ne comprennent pas car les élus décideurs ( Sarkosy et Hortefeux) font fi de toutes ces considérations et, sous le prétexte de considérations budgétaires, annulent une juste reconnaissance de la nation envers les pompiers (et seulement eux, car la maintienne  à encore 42 emplois de fonctionnaires ?)
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Une question alors : Les pompiers ne méritent ils pas de la nation au moins autant que leurs collègues fonctionnaires ??? Où sont ils justes bons pour faire de la pub au ministre en été,  Ministre d’Etat d’ailleurs qui leur remet des médailles à titre posthume, en les faisant patienter (le temps que son hélico arrive), plus de deux heures sous un soleil de plomb ???


Ca suffit Nicolas, les pompiers sont des fonctionnaires publics territoriaux comme les autres et veulent le rester ! Ils aspirent à la même reconnaissance que leurs collègues qui assurent  justement et assidûment LE Service Public partout en France !


Nous voulons rester dans la FPT (fonction publique territoriale) car c’est la garantie, cher Ministre, d’un rapport de force établi  lors des négociations, et la garantie de  ne pas être « écartés », comme vous voulez le faire, des mesures obtenues par l’ensemble des agents au  service des collectivités en juste compensation de leur engagement et de leur dévouement.


A la CGT, contrairement à d’autres, nous ne voulons pas être retirés de cette masse, nous y avons pleinement notre place, nous sommes un service public comme les autres, et nous ne voulons pas (comme par exemple le SNSPP-CFTC)  d’un autre statut de fonctionnaire (un titre 5 ?) ou tout  serait  à écrire d’une page blanche, et ou tout les acquis actuels deviendraient impossibles à valider ! (Même si on s’en doute, les SPP actuels seraient « gavés » de primes et les générations futures sacrifiées aux carrières courtes renouvelables , voire remplacées par des pompiers volontaires en gardes postées (et avec comme à l’armée, aucun droit autre que de « fermer sa gueule sinon t’es viré »), nous ne voulons pas d’un nouveau titre ou tout droit de grève, tout droit de compensation à nos permanences 24/24, tout droit à la revalorisation de nos pouvoirs d’achat, seraient annihilés par un faible nombre et un nouveau statut réducteur au possible ( la politique du « diviser pour mieux régner ») ! 


Ce que nous voulons donc, c’est qu’aujourd’hui vous les SPP qui nous ont élus, ou vous SPP qui lisez cette info, vous compreniez bien les risques, et que vous vous rendiez compte de l’importance de ce dossier pour le futur (comme celui de la filière que nous négocions en ce moment au niveau local d’ailleurs), et que cette NBI, validé à l’unanimité au CSFPT, par les élus toutes tendances confondues qui plus est , vous soit pleinement appliqué, comme vous le méritez, comme nous le méritons !!!


En clair on a besoin que vous vous bougiez, que vous n’alliez pas faire du vélo ou autre chose les 18 et 26 septembre ! On  a tous besoin de la force de la CGT, mais elle a aujourd’hui besoin de vous tous pour prouver aux décideurs que eux « ils ont le pouvoir, mais nous, on a le nombre ».


C’est aussi simple que ça ! Alors, pour reconquérir nos droits, peser dans la balance, et avoir des représentants qui « pèsent », venez nombreux les 18 et 26 septembre 2006, et montrons leur qu’on va pas se laisser bouffer sans réagir fortement…
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